
CCOOMMPPTTEE--RREENNDDUU  DDEE  LLAA  RREEUUNNIIOONN  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL      

DDUU  MMAARRDDII  3300  SSEEPPTTEEMMBBRREE  22002255  àà  1199  HH  3300 
       
    Excusé : M. BUEE Quentin qui donne pouvoir à  
  M. FOURNIER Jean-Michel 
  Absent : M. CORDIER Alexis 
  Nomination d’une secrétaire de séance : Mme CHERON Justine 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

   Approbation des membres du Conseil Municipal et signatures du compte-rendu 
de la séance du Conseil Municipal du mardi 17 juin 2025 par le Maire et la 
Secrétaire de séance. 

APPROBATION DU PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE  

 
M. le Maire rappelle la mise en place d’un Plan communal de Sauvegarde dans notre commune 
qui permet d’organiser, de structurer l’action communale en cas d’événements ou phénomènes 
graves mettant en cause la sécurité des biens et des personnes et survenant sur le territoire de 
notre commune. La réalisation de ce document étant à présent achevée, il est maintenant 
nécessaire de procéder à son  approbation. Il sera consultable en Mairie et fera l’objet des mises 
à jour nécessaires à sa bonne application.  
 
Avis du Conseil Municipal : 14 voix Pour. 
  
 
PROJET D’INSTALLATION DE 4 FEUX RECOMPENSE ETABLI PAR TERRITOIRE 
D’ENERGIE : RUE DE MOREUIL ET ROUTE DE MORLANCOURT 
 
M. le Maire présente le chiffrage établi par Territoire Energie. (Ce devis a été approuvé à 
l’unanimité des  membres de la Commission Travaux en date du mardi 2 septembre 2025.) 
 
1 feu : au 6 rue de Moreuil ; 
3 feux : au 5, 15, 22, route de Morlancourt.    
 
Une subvention sera demandée au Département dans le cadre du produit des amendes de police. 
Le fonds de concours de la Communauté de Communes du pays du coquelicot sera également 
sollicité. 
 
Montant de la contribuation communale : 35 704 € 
 
 
Avis du Conseil Municipal : 13 voix Pour et 1 abstention. 
 
DEMANDE DE PARTICIPATION COMMUNALE EN FAVEUR DE LA LUTTE CONTRE LA 
VACANCE DANS LE CADRE DU PACTE TERRITORIAL « FRANCE RENOV » 
 
Dans le cadre du volet d’accompagnement financier du Pacte Territorial France Rénov de la 
Communauté  de Communes du Pays du Coquelicot, M. le Maire informe l’assemblée municipale 
que la Commune de Méaulte a la possibilité de s’engager, par délibération, à participer à la lutte 
contre la vacance suivant différentes propositions. 
Les membres du Conseil Municipal, n’ont pas réservé d’avis favorable à cette proposition, à 
l’unanimité des membres présents. 
   
CONTRATS DE RECRUTEMENT / ETUDE SURVEILLEE : 

 
M. le Maire demande ensuite à l’assemblée municipale d’approuver les nouveaux contrats pour le 
recrutement des Professeurs des Ecoles de Méaulte qui assureront l’étude surveillée à compter du 
lundi 6 octobre 2025, à savoir : (Taux Horaire inchangé : 22.34 €/h.) 
A savoir : 
 
le lundi : Mme GREVIN Amélie (nouvelle enseignante) 
le mardi : Mme JESSUS Camille 
le jeudi : Mme GATTOLIAT Marina  (rappel : le vendredi les enfants peuvent aller en garderie car 
l’étude n’est pas assurée.) 
 



Avis du Conseil Municipal : 14 voix Pour. 
 
DOSSIER DE CREATION D’UNE AIRE DE JEUX : ACCEPTATION DU FONDS DE 
CONCOURS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU COQUELICOT 
 
M. le Maire rappelle que notre commune avait sollicité le 11 avril 2025 un fonds de concours de la 
Communauté de Communes du Pays du Coquelicot pour la création d’une aire de jeux ;  
cette demande a été validée en date du 19 juin 2025. 
Nous devons accepter par délibération le versement de cette subvention d’un montant de 6 253 €. 
 
Avis du Conseil Municipal : 14 voix Pour. 
 
DEMANDE D’AIDE FINANCIERE FORMULEE PAR L’ASSOCIATION AAHM : 
 
 M. le Maire fait ensuite lecture du courrier de Mme Anita ANDRIEU qui sollicite une aide 
financière pour l’édition de 100 livres  de 256 pages ; d’un montant de 4 450 € (retraçant 
l’histoire de l’Usine de Méaulte, actuellement  « Airbus » de 1958 à 1984, période couvrant 2 
époques en 27 années :  

- de 1958 à 1969 : époque NORD-AVIATION 

- de 1970 à 1984 : époque SNIAS-AEROPSATIALE ; 

  afin de donner une suite à l’ouvrage d’ Aurélie FRANCOMME qui couvrait quant à lui 
l’époque 

-  de 1922 – 1936 : HENRY POTEZ à  

-  de 1937  - 1957 : SNCAN. 

 

Les membres du Conseil Municipal n’ont pas réservé de suite favorable à cette demande. 

 

Avis du Conseil Municipal : 14 voix Contre. 
 
 
DEMANDE D’UTILISATION  DE LA SALLE POLYVALENTE PAR L’ASSOCIATION DE TENNIS 
MEAULTOIS POUR LEUR SECTION INTERNE DE BADMINTON LE LUNDI 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal donnent leur accord  à cette 
association pour l’occupation de la Salle des Fêtes les lundis de 18 h 00 à 21 h 00. 
 
Avis du Conseil Municipal : 14 voix Pour. 
 
 
 
ADHESION SOMEA POUR L’ANNEE 2025 : 

Afin d’assurer la poursuite de l’aide et conseils au profit de notre commune en vue de réduire les 
problèmes de ruissellement et inondations liès à l’érosion des sols, le Conseil Municipal donne son 
accord pour le paiement de la cotisation 2025 d’un montant de 30 euros. 

Pour information, cette association est déjà intervenue lors d’importantes coulées de boue qui ont 
sinistré certains de nos administrés il y a quelques années. Des réunions ont été organisées en 
Mairie afin de proposer des conseils avisés aux agriculteurs. 

Avis du Conseil Municipal : 14 voix Pour. 

INSTAURATION D’UNE PARTICIPATION AU FINANCEMENT DES CONTRATS ET 
REGLEMENTS SOUSCRITS PAR LES AGENTS DE LA COLLECTIVITE POUR LE RISQUE 
SANTE  
 

Exposé de M. le Maire : 
 
Vu la convention de participation conclue par le CDG en date du 14/07/2023 avec l’organisme ; 
 
Vu l’avis du comité social territorial du 09/09/2025 ; 
 
Considérant que les personnes publiques participent au financement des garanties de protection 
sociale complémentaire destinées à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une maladie 
ou un accident auxquelles souscrivent les agents que ces personnes publiques emploient, ces 



garanties sont au minimum celles définies au II de l'article L. 911-7 du code de la sécurité 
sociale, 
Considérant que la participation financière peut être réservée aux contrats à caractère collectif 
ou individuel sélectionnés par les employeurs publics au terme d'une procédure de mise en 
concurrence, 
 
Considérant que les Centres de Gestion concluent, pour le compte des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre de la protection 
sociale complémentaire, des conventions de participation. 
 
Après avoir recueilli l’avis du comité social territorial, la Commune de Méaulte souhaite 
participer au financement des contrats souscrits par les agents dans le cadre de la convention de 
participation conclue par le CDG 80 pour le risque santé. 
 
Il a été décidé que le montant mensuel de la participation sera fixée à 30 euros par agent au 1er 

janvier 2026. 

Avis du Conseil Municipal : 14 Pour. 

DOSSIER DE DIVISION DE LA PARCELLE C234 

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 30 janvier 2025, le Conseil Municipal a 
approuvé l’achat d’une parcelle cadastrée C 234 de 1050m2 appartenant à Mme Claudie Dubois 
au prix de 15 € le m2. Le terrain est occupé par Monsieur Christophe Buisset avec un bail.  

Le bail est à résilier ; l’indemnité de résiliation au profit de l’exploitant est à la charge de la 
commune. Le montant négocié est de 2 200 €. 

Il est demandé au Conseil Municipal : 

-  d’approuver l’acquisition aux conditions décrites ci-dessus de la parcelle C 234 ; 

- d’approuver les indemnités d’éviction au profit de l’exploitant agricole actuel pour un 

montant de 2 200 € ; 

- d’autoriser M. le Maire à engager les démarches nécessaires, poursuivre et finaliser les 

discussions relatives aux conditions de vente parfaite entre les parties et signer tous les 

actes et pièces nécessaires à la réalisation de cette opération. 

- de signer les actes notariés correspondants, les frais d’acte étant à la charge de la 

commune. 

Avis du Conseil Municipal : 14 Pour. 

CONVENTION RELATIVE A L’INSTALLATION D’UN SITE DE COMPOSTAGE PARTAGE SUR 
LA COMMUNE DE MEAULTE 
 
M. le Maire rappelle qu’un compostage partagé est un site ouvert aux habitants et gérés par 
plusieurs personnes sur un site dédié (situé sur la Place Jean Moulin) ; 
la gestion de proximité permet de limiter la production de déchets à traiter par le service public 
(collecte et traitement), de réutiliser la matière comme terreau ou engrais pour le jardinage et de 
créer du lien social entre un groupe de personnes. 
 
La Commune devra entre autres : fournir le petit matériel nécessaire à l’utilisation du site, veuiller à 
son entretien, signaler les dégradations importantes à la Communauté de Communes et utiliser le 
compost produit par la commune et les usagers. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, autorisent M. le Maire à signer une 
convention avec la Communauté de Communes du Pays du Coquelicot qui définit les conditions 
administratives et techniques de l’installation d’un site de compostage partagé sur le domaine 
public de notre commune. 
 
Avis du Conseil Municipal : 14 voix Pour. 
 
                         



                                                                               -oOo- 
 
Questions diverses : 
 

 Après avoir rencontré le 28 octobre 2025, M. Eric BULEUX-OSMANN, Président de la 
Fédération TRANSHEPATE, M. le Maire propose aux membres du Conseil Municipal que 
notre commune soit ville ambassadrice du don d’organes.  
Avis favorable de l’assemblée municipale. 

 
 
 

  
 
 

 
 

 
  

 

 

 

 

 

 


